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CIRCULAIRE DU 8 l\lAI 1963 

- Aux chefs des établissements d'enseignement technique 
de l'Etat de plein exercice. • 

Objet : 

Organisation de voyages et d'excursions scolaires pour les 
élèves fréquentant les écoles et sections des niveaux primaire 
et secondaire (inférieur et supérieur). 

Réf. : Circulaire n° 4/ 107 

Un arrêté royal du 21 mai 1962 réglemente les dépe,n­
ses en matière d'exécution de voyages et d'excursions sco­
laires dans les établissements de l'Etat. Vous en trouverez 
une· copie ·en annexe à _ la présente circulaire. 

J'attire tout spécialement votre attention sur les dispo­
sitions des articles 1 et 2 de cet arrêté : 

L'article 1er : précise qu'il doit s'agir de voyages et d'ex­
cursions de caractere pédagogique et éducatif et qui 
doivent être organisés en cours d'année scolaire -
à l'exclusion, donc des périodes d_e vacances. 

Les vocables « voyages > et « ·excursions. > em­
ployés dans le corps de la présente circulaire doivent 
donc être compris dans le sens· indiqué ci-dessus. 

L'article 2 : stjpule que les ·frais inhérents à l'organi­
sation de ces déplacements sont pris en charge par 
l'Etat mais dans la limite -des crédits budgétaires 
affectés à la couverture de cette dépense. Le Mi­
nistre fixe donc, chaque année et pour chaque éta­
blissement le montant à allouer en fonction des pos­
sibilités budgétaires. 

Dispositions pratiques d'exécution. 

Chaque année, un crédit. dont le montant vous sera 
communiqué est mis à votre disposition. Ce crédit, dont 
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l'import est fixé pour toute l'année civile, n'est pa,s su~cep­
tible de revision en cottrs d'année. Il sera e~ploye !1-mque­
ment pour l'organisation de voyages et _d e~cursions en 
f eur d'élèves fréquentant les cycles primaire et secon-av , . ) . 
daire (inférieur et super1eur . . , 

Pour l'année 1963, le chiffre vous en sera commumque 
sous peu. 

Procédure à suivre : 

a) voyages et excursions donnant lieu à des marchés de 
plus de 10.000 francs : . . 
Si la dépense prévue excède 10.000 francs, Il y _a ~1eu 
de faire parvenir à mes services des offres ?e prix _et~­
blies en 3 exemplaires et émanant de 3 f1r1:nes d1ff e­
rentes au moins. (L'offre de la S.N.C.F.B. suffit pour les· 
déplacements par chemin de fer. . 
Comme pour tout autr~ co!llm~nde; ~es s~rv1ces con­
clueront le marché, qm doit faire 1 obJet d un engage­
ment préalable. 
Il va de soi que dans pareil cas, le chef ,d'~tab~issement 
doit envoyer ses propositions dans un delai_raISonnable 
soit, au moins, 3 semaines avant la date prevue pour le 
déplacement. 
Les factures dûment ·visées et approuyée~ p~r vous me 
seront transmises à posteriori, pour bqmdabon. 

b) Voyages et excursions donnan_t lieu à des marchés non 
scindés de 10.000 francs et moms : 

A votre demande, des avances de fo~<ls· ~ impute~ sur 
les crédits de l'article 28/ 4 seront mises a votre dispo­
sition. La justification des dépenses se fera comme de 
coutume, lors de la production des comptes-rendus. 

c) Dans les 2 cas a) et b) ci-dessus, les factur~s devront 
comporter not~mment les renseignements smvants : 
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la date du ou des déplacements, le cir~uit eff ~ctué, lè 
kilométrage, le but du voyage ou de l excursion; par 
exemple : 
« le 21 mai 1963, - 1 car d~ 30 pl3:ces - de Bruxelles 
à Anvers et retour, via Malmes. Lierre, Boom - x ... 

r 
l 
1 

kilomètres - visite de monuments historiques et des 
installations portuaires ». 

Il va de soi que la mention se rapportant au but du 
déplacement peut être inscrite par vous-même, au moment 
de la réception. de la facture. 

Utilisation du cr~dit qui vous est accordé : 

Le montant qui vous est alloué constitue, ainsi que je 
l'ai fait remarquer plus haut, un ,maximum _absolu. En au­
cun cas, il ne sera possible d'octroyer un supplément. Tout 
voyage ou excursion qui serait organisé en dépassement de 
ce crédit ne pourra être pris en charge par l'Etat. Il est 
permis d'utiliser ce crédit- pour le paiement de déplace­
ments à l'étranger. Je rappelle toutefois que vous avez 
l'obligation de souscrire en pareil cas une assurance spé­
ciale JJour couvrir les risques d'accidents pouvant survenir 
à vos élèves. 

Tous renseignements à ce sujet peuvent être demandés 
directement à la S.M.A.P. (société Mutuelle des Adminis­
trations publiques), 19, rue Forgeur à Liège. 

Comment répartir ce crédit : 

Lorsque vous serez appelé à utiliser le crédit qui vous 
est och;-oyé pour 1963, il faudra tenir compte des propor­
tions suivantes : 

par élève du niveau primaire : 50 francs par. an; 
par élève du niveau secondaire inférieur : 100 francs 

par an; 

par élève du niveau secondaire supérieur : 200 francs 
par an. 

Il est bien entendu que les proportions ci-dessus ne 
constituent pas une règle fixe, puisque de toute façon, elles 
ont été établies compte-tenu des crédits inscrits au buget 
de 1963 et que ceux-ci ne seront pas nécessairement iden-
tiques en 1964... • 

Au nom du Ministre 
Le Directeur d'Administratiorz, 

R. LAMORAL, Ir. 
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